Messieurs, 

Par  un  décret  du  7 Janvier  dernier , vous  avez 
ordonné  à vos  comités  des  domaines , d’agriculture , 
de  commerce  , de  marine  6c  de  finances , de  vous 
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de  préfenter  un  travail  fur  la  quejllon  Valiènaûcn  des 
forets  nationales. 

Je  fuis  chargé  de  vous  expofer  les  différens  points- 
de  vue , fous  lefquels  vos  comités  ont  cru  que  cette 
queflion  pouvoir  être  confidérée,  & les  motifs  qui 
les  ont  déterminés  à rejeter  Faliénation  générale  û^.s 
forêts  ôc  bois  nationaux,  Sc  à vous  propofer  des 
moyens  préparatoires , qui  puiflent  mettre  FÂlfemblée 
nationale  en  état  de  connoître  Futilité  ou  les  défa- 
vantages  pour  la  Nation  de  conferver  ou  d’aliéner 
quelques  parties  de  ces  mêmes  bois. 

L^importante  queftion  qui  vous  occupe  avoit  été 
agitée  dans  FAlfemblée-* conftituante;  après  avoir  re- 
cueilli les  lumières  de  cinq  de  fes  comités,  elle  fut 
convaincue  que  l’intérêt  national , l’intérêt  de  Fagrî« 
culture  Sc  du  commerce , le  foutien  de  la  marine, 
la  confervation  Sc  la  régénération  des  forêts,  les 
conllruchons  les  plus  importantes  , l’augmentation 
allurée  du  revenu  public,  & l’intérêt  du  peuple  exi- 
geoient  la  confervation  des  grandes  malfes  de  bois 
dans  les  mains  de  la  Nation. 

Sa  fagelfe  ne  lui  avoit  cependant  pas  lailfé  échap- 
per qu’il  exifte,  dans  plulîeurs  départemens,  des  bois 
d’une  contenance  alfez  étendue  , dont  Futilité  étoit 
bien  moins  elfentielle  pour  l’Etat,  parce  qu’on  ne 
trouve  , dans  ces  n>êmes  départemens,  ni  ufines,  ni 
débouchés  pour  leur  confommation.  L’Alfemblée- 
conflituante  avoit  reconnu  que  ces  fonds  livrés  à 
l’agriculture,  à laquelle  ils  étoient  plus  propres,  fe- 
roient  une  fource  d’abondance  bien  plus  pré- 
cieufe. 

Mais,  ne  pouvant  fpécifîer,  par  une  loi  générale, 
quelles  forêts  fe  trouvoient  dans  cette  exception  , 
elle  voulut  s’environner  de  toutes  les  coniioilTances 
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locales  que  lès  corps  adminiflratifs  pourrolent  luî 
donner  : connoiflances  qui  feules  peuvent  mettre 
rAfîemblée  nationale  en  état  de  de*%ner  particu- 
lièrement ks  parties  de  bois  qui  font  fufcôptibles  d’être 
vendues. 

L’Alfemblée  - conflituante  avoit  confidéré  encore 
que  les  bois  d’une  contenance  médiocre  , fitués  , 
pour  l’ordinaire,  auprès  des  héritages  des  particu- 
liers, Sc  ne  pouvant  occuper  entièrement  un  garde^ 
étoient  plus  expofés  aux  délits  de  tout  genre;  que  le 
produit  s’en  trouvoit  abforbé  par  les  frais  d’adminif- 
tration  , & (jue  dès-lors  il  falloir  les  vendre. 

Mais  il  n’echappa  point  à fa  prévoyance  que,  parrrii 
les  boqueteaux  m.ême  , il  s’en  trouvoit,  qui,  par 
leur  fituation  Sc  par  la  nature  du  foi , poiivoient  pro- 
duire du  bois  propre  à la  marine  ; alors  un  intérêt 
plus^  grand  ht  difparoitre  tout  intérêt  économique; 
Sc  rAjfemblée- conflituante  crut  devoir  prendre  des 
mefures  pour  que  ces  bois  ne  fuffènt  pas  vendus  in- 
confîdérément. 

En  conféqucnce,  le  6 Août  1 790,  elle  décréta,  1 que 
les  grandes  malTes  de  bois  Sc  forêts  demeureroient  ex- 
ceptéesde  la  vente  & aliénation  des  biens  n^ionaux, 
ordonnées  par  les  décrets  des  14  Mai,  25  Sc  26  Juin 
précédent. 

2°.  Que  tous  les  boquetaux , toutes  les  parties 
de  bo’s  nationaux  éparles  , abfoliiment  iloiées  Sc 
éloignées  de  mille  toifes  des  autres  bois  d’une  plus 
grande  étendue,  qui  ne  feroient  pas  nécelfaires 
pour  garant)!'  les  bords  des  fleuves , torrens  Sc  rivières, 
pourroient  être  vendues  , pourvu  qu’elles  n’excédalfent 
pas  la  contenance  de  cent  arpens. 

Sauf  a prendre  l avis  des  ajjemblées  de  département  , 
pour  la  vente  des  parties  de  bois  qui  excéderoïent  lût 
contenance  de  cent  arpent, 
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Et  quant  aux  boîs  & forêts  de  ladite  contenance  , 
qui  ^ par  leur  pofition  Ôc  la  nature  du  fol , peuvent  pro- 
duire des  bois  propres  à la  marine , ils  ne  pourront 
être  aliénés  , qu^après  avoir  eu  V avis  des  adminijh  ations 
des  départemens  ^ qui  prendront  celui  des  dijiricls  dans 
lef quels  Us  font  Jitués, 

Cette  loi  femble  avoir  tout  prévu , avoir  ménage 
tous  les  intérêts.  Les  principes  qui  firent  prononcer 
cesfages  difpofitions  pounoient-ils  être  changés  dans  le 
court  efpace  de  temps  qui  s’eft  écoulé  depuis  le 
6 août  lypo?  Non,  Meffieiirs  , ils  font  une  des 
bafes  principaUs  de  la  profpérité  de  l’empire.  Il  me 
Tuffira  de  vous  les  rappeler pour  vous  garantir  de 
cet  efprit  verfatile  que  les  gens  à fyftême  veulent 
•introduire  dans  cette  partie  de  l’économie  publique, 
qui  finit  toujours  par  détruire  toutes  celles  auxquelles 
il  s’attache. 

La  France  efl:  une  puifTance  territoriale  3c  ma- 
ritime. 

Puiffance  territoriale  : fon  agriculture  immenfe , 
qui  ne  tardera  point  à s’accroître  encore  confîdéra- 
blement , lorfqiie  les  lois  auront  facilité  les  moyens 
de  faire  un  meilleur  emploi  des  marais  & des  terres 
vaines  & vagues,  a befoin  des  bois  propres  à tous 
les  outils  aratoires  ; les  pays  vignobles  3c  de  minot 
n’éprouvent  pas  moins  la  rareté  de  ceux  qui  leur 
conviennent. 

Les  forêts  plantées  fur  les  coteaux  & fur  les 
montagnes  rapides , lui  font  utiles  3c  même  néceffaires 
fous  un  autre  point-de-vue. 

Utiles,  en  ce  qu’elles  retiennent  les  eaux  pluviales  , 
qui  pouriffent  les  feuilles  , 8c  donnent  ainfi  un  fuc 
végétal  qui  fertilife  ces  terreins  , 8c  ceux  des  fonds 
qui  les  avoifinent. 
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Néceflaires,  parce  que  les  arbres  <Sc  les  arbriffeaux  , 
par  le  fecours  de  leurs  feuilles  & de  leurs  branches, 
ne  laiflànt  couler  les  eaux  que  lentement,  ils  retien- 
nent, par  ce  moyen,  le  terreinqui  leur  donne  la  vie, 
&'garantifrent  de  leur  impétuofité  les  bords  des  torrens 
ôc  des  ruiffeaux  qui,  fans  ce  fecours  , ravageroient  les 
valions  (i), 

( 

Ncceflaires  enfin  pour  la  confervation  des  fources, 
fouvent  fi  précieufes  pour  Fagriculture  , Sc  qui  fe 
perdroient  fi  elles  n’étoient  garanties  par  les  arbres 
qui  les  couvrent. 

Vos  manufadures , dont  le  nombre  augmente 
chaque  jour . depuis  que  la  nation  a fait  fuccéder 
aux  entraves  du  fifc  , qui  tuoient  tout,  rair  pur  de 
la  liberté  , qui  vivifiera  tout. 

Vos  ufines  à feu , qui  font  comme  le  principe  de 
toutes  les  autres  manufadures  , parce  qu’elles  leurs 
fourniffent  les  objets  nécelTaires  à leurs  premiers 
cfabliflemens. 

Tous  ces  objets,  qui  feuls  feroient  la  richefTe 
d’un  autre  État  que  la  France , ne  peuvent  fubfifl:er( 
fans  la  confervation  la  plus  fcrupuleufe  de  vos 
forêts. 

Vos  falines  du  département  du  Gard,  ôc  de  celui 


(i)  Les  perfonnes  qui  defireroient  des  notions  plus  étendues^ 
peuvent  confulter  l’ouvrage  de  M.  Tabbé  Bozier. 

Elles  peuvent  encore  confulter  l’expérience  & confidérer  com- 
bien  l’agriculture  a fouffert  dans  le  Dauphiné  ^ dans  les  parties 
voif  nés  des  montagnes  , fur  lefquelles  on  a multiplié  les  dé- 
frichemens.  Ces  montagnes  ne  préfentent  plus  que  des  rochers 
arides  , & les  terrains  inférieurs  font  ravagés  chaque  année 
par  les  ravines.  ‘ ‘ 

A J . 
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de  la  Meiiirthe , dont  les  revenus  font  fi  importans  (l)  ; 
que  deviendroient-elles  fi  la  nation  ne  pouvoit  plus 
îes  alimenter  par  les  i 39,000  arpens  de  bois  , qui 
font  affedés  à leur  ferviee  l 

Les  nombreux  édifices  publics  , dont  la  philo - 
fophie  de  nos  nouvelles  lois , <Sc  la  régénération  des 
Hioeurs  , nécefiitent  FétabliiTement  ou  la  confervation; 
Ics  parcs , les  quais  , les  canaux  à réparer  ou  à 
confiruire,  & pour  lefquels  il  faut  des  bois  devenus 
très  - rares  , doivent  encore  augmenter  vos  follici  - 
.tildes. 

Si  vous  portez  enfuite  vos  regards  fur  îes  confiruc- 
tions  qui,  depuis  près  d’un  demi-fiècle,  embellif- 
fent  vos  villes  & vos  campagnes,  elles  vous  four- 
niront foiivent  la  preuve , que  le  luxe  moderne  n’efl 
plus  renfermé  dans  les  murs  des  cités  qui  Vorft  fait 
naître  ; mais  il  n’en  fera  pas  moins  confiant  que  la 


(i)  Les  falines  du  département  deîa  Meurthe  confomment 
annuellement  36^000  cordes  de  bois,  dont  le  prix  commun 
dans  le  commerce  ferait  de  6 livres  la  corde  : elles  produis 

roient  un  total  de 216,000  1, 

Elles  donnent  , année  commune , 500,048 
quintaux  de  fel . dont  le  prix  , dans  les  dépar- 
temens  de  la  Meurthe  , de  la  Mofelle  & des 
Vofgss , efl  de  6 livres  le  quintal. 

Celui  fourni  aux  départemens  des  Haut  & 

Bas-Rhin,  eft  à 9 livres. 

Celui  que  TEtat  eft  obligé,  par  fes  traités,  de 
fournir  aux  Suiffes , ell  à 3 livres. 

Le  prix  moyen  feroit  de  6 livres  le  quintal,  &: 
ne  le  prenant  qu'à  5 liv. , les  500,94^  quintaux 
donnent  un  produit  annuel  de  . 2,304,740  I. 

En  fuppofant  que  les  frais  abfor- 
bent 504.740 

Il  refte  en  produit  net  . . . 2,000,000 

Ce  produit  eft  encore  fufçefptible  d'augmentation  , en 
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Confervation  des  forêts  devient  plus  néceflaire  qu’elle 
ne  Ta  jamais  été. 

Le  peuple  enfin,  premier  objet  de  tous ' vos 
foins,  le  peuple  gémit  depuis  long- temps  de  la  difette 
que  la  négligence  des  prépofés  de  l’ancien  régime  a 
caufée  dans  cette  denrée  de  première  nécefîité  ; il 
attend  avec  anxiété  le  décret  qui  doit  lui  conferver 
une  provifîon  fuffifante  de  bois  dans  tout  le  royau- 
me, ou  l’expofer  à s’en  voir  privé  fans  efpérarice  de 
retour. 

Telle  efl  refquifle  des  grands  intérêts  de  la  France, 
'Comme  puifîance  territoriale , à la  confervalion  de 
Tes  forêts. 

'Puifîance  maritime;  fa  pofition  exige  une  plus' 
grande  circonfpeétion  dans  l’iifage  de  fes  bois. 

La  confommation  annuelle  de  notre  marine  mili- 
taire efî:  eflimée  de  deux  millions  de  pieds  cubes  en 
temps  de  paix. 

On  la  compte  du  double  pendant  la  guerre. 

La  marine  marchande  confomme  de  quatre  à cinq 
millions  de  pieds  cubes. 

Quelques  perfonnes  prétendent  que  les  puiffances 
étrangères  nous  fournifîent  les  deux  tiers  de  ces  bois , 
& prefque  toutes  les  natures  d’autres  foutiennent 
au  contraire  que  les  fecours  que  nous  tirons  de  l’é^ 
tranger , ne  s’élèvent  qu’au  tiers. 

Il  efî;  confîant , aux  yeux  de  tous , que  nous  trou- 


renouvelant  les  traités  avec  la'  Suiffe.  On  la  perdroit  cepen- 
dant Il  les  forêts  affedfées  à fes  falines  n'étoient  point  confer- 
fervées^  parce  qu’on  ne  connoît  dans  ces  départemens  aucune 
matière  combufîible  qui  puilfe  fuppléer  aux  bois.  — M. 
Cuvnin, 
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vons  dans  nos  forêts  au  moins  le  tiers  des  befoins 
de  notre  marine. 

II  eft  encore  de  fait  reconnu  que  dans  les  quantités 
que  les  Hollandois  nous  fourniflent,  il  faut  déduire 
ceux  qu’ils  viennent  acheter  dans  nos  forêts  de  la 
Sarre  , de  la  Mofqlle  <Sc  de  la  Meufe , dont  ils  ra- 
mènent enfuite  partie  pour  les  revendre  fur  nos 
ports  le  furplus  ils  l’emploient  pour  leurs  vaif- 
- faux  (i).  , 

La  France  a donc  chez  elle  de  grandes  refîburces 
pour  fa  marine  ; il  efl  de  la  plus  grande  importance 
pour  elle  de  les  conferver  Sc  même  de  les  aggran- 
dir , ce  qui  lui  fera  facile  fi  elle  parvient  à établir 
une  adminifiration  fage , inftruite  êc  rigoureufement 
furveiilée. 

Les  perfonnes  qui  follicitent  l’aliénation  totale  des 
forêts , cherchent  à atténuer  leur  néceflité  par  deux 
objections. 

Première  objeclion. 

a II  faut  fuppléer  à l’énorme  èonfommation  de 
Y)  bois  que  font  nos  manufactures  , nos  ufines  à feu  , 
» & même  les  habitans  des  villes  & des  campagnes , 
» en  multipliant  l’ufage  du  charbon  de  terre,  de  la 
» tourbe  Sc  des  autres  matières  cotnbuflibles;  il  faut 


(i)  Les  chênes  de  ces  forêts  font  meilleurs  pour  les  conf* 
truCtîons  que  ceux  des  forêts  du  Nord.  L’ancienne  adminiftra- 
tion  avoit  projeté  la  réunion  de  la  Mofelle^  à la  Meurthe  & 
de  la  Meufe  à la  Marne  , pour  faciliter  leur  tranfport  dans 
l’intérieur,  & empêcher  que  les  Hollandois  continuent  à vendre 
à la  France  des  bois  qu’ils  prennent  dans  fon  fein.  C’eft  aux 
comités  de  marine  , d'agriculture  Sc  de  commerce,  à preffet 
l’importance  de  ce  projet. 
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» imiter,  en  cela^  les  nations  commerçantes  qui 
» nous  avoifinent.  » 

1 Deuxieme  ohjeclion, 

((  Quant  à la  marine,  les  Hollandois  netr  ouvent 
» chez  eux  aucun  bois  de  conlîrudion  ; cependant 
)>  ils  entretiennent  une  m.arine  confidérabîe , <Sc  ils 
» fourniflent  encore  à nos  befoins  de  ce  genre.  Cet 
» exemple  prouve  qu’il  n’efl:  pas  auffi  néceffaire , 
))  pour  une  nation  maritime,  de  conferver  chez  elle 
» les  bois  pour  la  conflrudion  de  /fes  vaifTeaux.  Les 
))  forêts  des  États  du  Nord , de  l’Italie , de  l’Arabie- 
» Turque , & de  l’Amérique , feront  toujours  ouvertes 
» pour  la  France  ,^comme  elles  le  font  pourlaHol- 
» lande. 

Il  eft  intéreffant  de  multiplier  la  recherche  & l’exploi- 
tation des  mines  de  charbon  de  terre  , & la  cou- 
fommation  de  tous  les  combuftibles  qui  peuvent  fup- 
pléer  à celles  du  bois  ; cette  néceiïité  en  fondée  fur 
la  difette  du  bois  qui  le  fait  fentir  dans  la  majeure 
partie  de  l’Empire , & dont  le  prix  efl  dès-à- prélent 
au-delTus  des  facultés  des  habitans  des  campagnes 
& du  peuple  des  villes,  & dès- lors  les  motifs  de' 
l’objeèhon  fervent  à fortifier^  la  néceffité  pour  la  na- 
tion, de  porter  tous  fes  foins  à la  confervation  de 
fes  forêts. 

, Si  la  ci-devant  province  de  Picardie  n’avoit,  depuis 
long"  temps,  adopté  l’ufage  de  la  tourbe,  vos  riches 
manufactures  d’Amiens  & du  Beauvoifis  n’-^^'dlleroient 
plus  ; mais  aulTi , MelTieurs , on  s’aperçoit  déjà  que  les 
tourbières  y font  moins  communes  : & dans  certains 
pays  la  corde  de  tourbe,  qui  valoit  primitivement 
4 ou  ^ livres,  fe  vend  aujourd’hui  i8  & 20  liv. 

Rapp.  de  M,  Juéry  fur  Vallin,  des  forées,  A J 
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Vos  mines  de  charbon  de  terre  ne  font  pas  tncort 
aufTi  communes  qu’on  le  penfe.  On  s’aperçoit  què 
celles  d’Auvergne  s’épuifent  ; les  recherchés  qui  fe 
font  multipliées , depuis  quelques  années  dans  les 
environs  de  la  capitale , n’ont  pas  été  auffi  heüreufes 
qu’on  devoit  l’efpérer  d’après  les  indices  qui  en 
avoient  fait  tenter  la  fouille. 

L’immenfe  confommation  , enfin , que  nous  fai- 
fons  dé  celles  de  Mons  &:  de  Hainaut  , prouve 
que , jufqiî’à  préfent , nos  relfources  intérieures  n« 
font  pas  confidérables  à cet  égard. 

Ce  n’efl  pas  què  je  prétende  que  l’on  ne  puiffe 
point  trouver  des  mines  de  charbon  en  France.  La 
nature  n’a  pas  été  plus  ingrate  de  fes  dons  envers  nous 
qu’envers  nos  voifins  : il  ne  manque  peut-être  que 
des  encouragemens  fagement  diflribués  à ceux  qui 
s’occupent  de  leur  recherche  ; vos  comités  d’agri- 
culture & de  commerce  ne  négligeront  pas  de  vous 
propofer  des  vues  fages  & utiles  fur  cet  objet. 

Mais  fi  5 dans  l’efpérance  fondée  de  rencontrer  de 
nouvelles  mines,  le  Corps  légiflatif  pouvoir  perdre 
nn  inftant  de  vue  laconfervation  des  forêts  nationales, 
)’en  cônclurois,  moi,  que  le  Corps  légiflatif  accé- 
îéreroit  l’accomplifTement  de  la  fatale  prédidion  de 
Colbert , la  France  ne  tarderoit  pas  à périr  par  la  difette 
de  bois. 

Je  paffe  à la  fécondé  objedion.  La  néceffité  oblige 
la  Hollande  à chercher,  chez  fes  voifins,  les  bois 
que  fon  territoire  ne  peut  lui  fournir.  Cette  nation 
purement  commerçante,  a fait  enfuite  un  objet  de 
fpéculation,  de  ce  qu’elle  a été  obligée  de  rechercher 
d’abord  par  néceffité. 

Mais,  perfuderoit-on  à un  pèré  de  famille  qui 
trouve  dans  fes  propriétés  les  moyens  de  fatisfaire  à 
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fes  befoîns,  qu’il  doitfe  dépouiller  de  fes  refîburces, 
parce  qu’il  fera  toujours  alTuré  de  trouver  des  mar- 
chands qui  l’approvifionneront  ? Peut  - on  propofer 
raifonnablement  à une  Nation,  qui  a une  grande 
relîburce  dans  fes  mains,  de  la  négliger  Sc  de  s’ex- 
pofer  à être  obligée  de  la  folliciter  des  étrangers  ? 
N’eft-il  pas  plus  îage , n’eft-il  pas , au  contraire , du 
devoir  le  plus  étroit  des  dépofitaires  des  intérêts 
de  la  Nation , de  favorifer  l’importation  des  bois 
étrangers  pendant  la  paix , Ôc  de  conferver  fes  forêts , 
comme  une  reffource  affurée  qui  piiiffe  lui  fuffire 
pendant  la  guerre  ? Si  vos  communications^  avee 
l’étranger  , étoient  jam.ais  rompues , quel  reproche 
n’auroit-on  pas  à vous  faire , fi  vous  aviez  négligé 
ks  moyens  de  vous  fuffire  à vous-mêm.es  ? 

Après  avoir  démontré  combien  la  confervation  des 
forêts  importe  aux  befoins  du  royaume,  examinons 
fi  cette  confervation  peut  avoir  lieu  dans  d’autres 
mains  que  dans  celles  de  la  Nation. 

Tous  les  hommes  d’état  ont  confidéré  les  forêts' 
comme  la  plus  nohU  & la  plus  précieufe  partie  des 
domaines  de  la  couronne.  Un  ièiil  a ofé  porter  fes  re- 
gards deftruêteurs  fur  ce  dépôt  facré , & effayer  d’en 
faire  reffource  pour  fes  déprédations  : mais  il  fuffit 
de  le  nommer  pour  prouver  que  fon  opinion  ne  peut 
être  une  autorité  pour  ceux  qui  connoiffent  & qui 
veulent  le  bien  public.  C’étoit  M.  de  Galonné. 

Nos  grandes  maffes  de  forêts  ne  peuvent  fe  con-' 
ferver  que  par  une  furveillance  continuelle,  par  des 
améliorations  foutenues  qui  exigeront  des  dépenfes 
pendant  de  longues  années. 

Elles  font  aujourd’hui  dans  un  état  de  dégradation 
manifefle.  L’intempérie  des  faifons  & le  cours  na- 
turel des  chofes  en  ont  été  unç  première  caufe.  Des 
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abus 5 des  délits,  de  toute  efpèce,  que  les  officiers, 
chargés  de  les  conferver , ont  laiffé  commettre  contre 
les  difpofitions  les  plus  précifes  des  loix , des  ufiupa- 
tions  de  la  part  des  ufages  Sc  des  riverains , tout  fembie 
s’être  réuni  pour  les  détruire. 

Les  forêts  dégradées  à un  tel  excès  ne  peuvent  fe 
régénérer  elles  - mêmes.  Ruinées  jufque  dans  le  fol 
qui  les  nourrit,  elles  ont  befoin,  pour  fe  reproduire, 
d’une  culture  foignée. 

Des  défrichemens  confidérables  & de  nouveaux 
femis  de  glands  pour  y remplacer  le  bois  que  le  ter- 
rein  fatigué  refufoit  de  porter  ; 

Des  repeuplemens  dans  ceux  qui  ne  font  que  dé- 
vaflés  ; 

De  nouvelles  coupes  , des  aménagemens  nou- 
veaux, réglés  avec  une  telle  économie  , qu’ils  puiffient, 
dans  les  premières  années,  fournir  aux  befoins  abfolus 
des  confommateurs,  fans  nuire  à la  prolongation  de 
Fâge  dont  les  bois  feront  fufceptibles , fuivant  les  dif- 
férentes efpèces  d’arbres  Sc  la  qualité  des  terreins  : 

Voilà  les  premiers  foins  qui  peuvent  feuls  rendre  à 
nos  forêts  leur  première  valeur.  Leurs  produits  feront 
sûrs,  mais  ils  néceffiiteront  des  dépenfes,  &îanatioii 
n’en  recueillera  parfaitement  les  fruits  qu’après  de  lon- 
gues années. 

Nous  le  demandons  maintenant  aux  partifans  les  plus 
zélés  de  l’aliénation  générale  de  nos  forêts,  exifle-t  il 
des  particuliers  en  état  de  faire  des  dépenfes  auffi  con- 
fidérables  ? Sommes-nous  dans  un  fiècle  où  l’on  faffie , 
fl  aifément  le  facrifice  des  jouiffances  préfentes  pour 
affiurer  celles  des  générations  futures  f Et  quand  on 
pourroit  vous  afîurer  que  l’efprit  public  a déjà  fait  un 
pareil  miracle , cela  fuffiroit-il  encore  pour  abandon- 
ner la  confervation  de  nos  forêts  à des  propriétaires 
particuliers  ? Qui  vous  garantiroit  de  l’égoiTme  Sc  de 
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l’avidité  de  l’intérêt  perfonnel  dans  la  génération  qui 
fuccédera  à la  génération  préferite  ? L’expérience  mal- 
heureufement  trop  confiante  fur  ce  point , prouve 
qu’un  père , riche  par  fes  économies , élève  prelque 
toujours  un  fils  prodigue  qui  détruit  fa  fortune^  Sc  la 
première  reffource  de  ce  dernier , dans  Ton  incon- 
duite , efi  la  defiruclion  de  fes  bois.  Deux  fiècles 
avoient  à peine  fuffi  pour  les  élever,  un  infiant  les 
voit  confommer. 

Il  n’appartient  donc  qu’à  la  nation  de  pofieder  de 
grandes  forêts , parce  qu’elle  feule  efi  en  état  de  faire 
les  dépenfes  nécefiaires  pour  les  régénérer,  parce 
qu’elle  feule  ne  féparant,  ne  pouvant  jamais  féparer 
fon  intérêt  préfent  de  fes  bcfoins  futurs,  fait  facrifier 
fur  fes  befoins  du  moment,  pour  rendre  fes  relfources 
perpétuelles. 

A qui  d’ailleurs  la  nation  aliéneroit-elle  les  grandes 
maffes  ? En  fuppofant  qu’il  exifie  quelques  particuliers 
qui  foient  affez  riches  pour  en  acquérir  de  grandes  par- 
ties, le  nombre  en  efi  infiniment  petit.  Vos  grandes 
maffes  de  bois  s’élèvent  à plus  de  quatre  millions  d’ar- 
pens.  Où  font  les  acquéreurs  pour  établir  la  concur- 
rence , qui  feule  peut  en  porter  le  prix  à leur  jufie  va- 
leur f 

Ne  vous  y trompez  pas  , Meffieurs , vous  ne  verriez 
paroître  aux  enchères  que  les  agens  de  ces  com- 
pagnies de  capitalifies  alTociés , dont  tout  le  mérita 
confifie  à calculer  la  décadence  de  la  fortune  pu- 
blique, pour  rétablir  la  leur  fur  les  ruines  de  celle 
de  l’empire. 

Vous  les  avez  vus  accaparer  les  effets  publics  , 
lorfque  le  cours  en  étoit  au  plus  bas  prix;  les 
ferrer  , Sc  multiplier  entre  eux  les  ventes  fimulées , 
jufqu’à  ce  qu’ils  les  euffent  revendus  aux  prix  de  leur 
valeur  ; abandonner  enfuite  cette  fpéculàtioii  pourac- 
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caparerîes  denrées  & les  rnarchandifes  de  toutes  ef- 
pèces;  & par  un  manège  incompréhenfible  pour 
les  âmes  honnêtes , acheter  Sc  revendre  jofqu’à  dix 
fois  ces  mêmes  objets,  jufqu’à  ce  qu’enfin  ils  en 
aient  fait  élever  le  prix  à un  taux  efîrayant. 

Si  vous  prononcez  l’aliénation  des  forêts  natio- 
nales , les  porte-feuilles  des  capitalises  fe  fermeront 
bientôt,  ôc  leur  agiotage  fe  fixera  fur  cette  immenfe 
partie  de  la  propriété  publique.  Seuls  polTelfeurs  de 
fonds  fuffifans  pour  les  acquérir , ils  calculeront  d’au- 
tant plus  jiifle  à leur  profit,  qu’ils  refteront,  pour 
ainfi  dire  , les  maîtres  de  fixer  le  prix.  Vos  forêts  ne 
poiirroient  donc  être  vendues  qu’à  bas  prix,&  de 
là  réfulteroit  une  perte  incalculable  pour  la  Nation. 

Les  capitalises  n’achetant  que  pour  fpéculer  fur 
de  gros  bénéfices , ne  compteroient  que  la  valeur 
des  fuperficies , ôc  bientôt  leurs  avidité  les  détriiiroit 
pour  réalifèr  leurs  capitaux , qu’ils  auroient  befoin 
de  porter  fur  tout  autre  objet. 

De  quelles  entraves  d’ailleurs  ne  feriez  - vous  pas 
obligés  d’embarraSer  l’aliénation  des  forêts  f la  faci- 
lité qu’auroient  les  acquéreurs  d'en  détruire  la  valeur 
dans  un  inSant , vous  forceroit  de  fixer  à des  époques 
très-reSerrées  le  paiement  du  prix  de  leurs  acquifitions, 
Sc  vous  perdriez  ainfi  un  des  moyens  qui  ont  le  plus 
fervi  à la  vente  des  biens  nationaux. 

Ici  fe  préfentent  naturellement  les  dernières  objec- 
tions de  ceux  qui  défirent  la  vente  des  forêts, 

Divifez  vos  grandes  malfes  pour  les  vendre  , difent- 
ils;  Sc  en  facilitant  par-là  les  moyens  d’acquérir  , vous 
augmenteriez  le  nombre  des  concurrens. 

Faites  des  lois  de  police  coercitives , & vous  for- 
cerez les  propriétaires  - particulièrs  à veiller  a leur 
confervation.  On  n’a  jamais  été  perfuadé  que  le  ré- 
gime d’une  adminiflration  publique  fût  aufTi  utile 
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à la  confervatlon  que  radminiftration  particulière  du 
propriétaire. 

Enfin  l’intérêt  de  vos  finances  exige  l’aliénation  de 
toutes  vos  forêts;  le  produit  des  ventes  de  bois  ne 
s’efi:  élevé  en  175)1  qu’à  10  milions,  ôc  vos  forêts 
préfentent  un  capital  de  plus  de  1 52.00  millons  qui 
éteindroient  un  intérêt  de  60. 

Vos  comités  ont  penfé  que  la  divifion  de  grandes 
malfes  étoit  impraticable , parce  qu’elle  feroit  nuifibie 
da  confervation  que  vous  devez  vous  propofer; 
ce  n’eft  plus  en  effet  que  dans  les  grandes  rnaffes , 
que  l’on  trouve  encore  des  fecours  pour  la  marine 
êc  pour  les  conflrudions  importantes  ; divifez  vos 
grandes  maffes,  êc  ces  reffources  difparoîtront. 

Cette  divifion , d’ailleurs , ne  produiroit  point  la 
concurrence  qui  en  a fait  naître  l’idée.  Ne  perdez  pas 
de  vue  5 MefTieurs  , Fimm^enfité  des  biens  nationaux 
qui  font  en  vente  dans  ce  moment.  Les  cultivateurs, 
les  particuliers  5 les  plus  aifés  de  toutes  les  ciafTes, 
y ont  placé  leurs  fonds,  ôc  ils  doivent  encore  des 
annuités,  auxquelles  ils  ont  defllnc  ceux  qui  doivent 
leur  rentrer,  & le  fruit  de  leur  économie  pendant  plu- 
fieurs  années.  Leurs  économies  médiocres  font  le 
fruit  d’un  travail  long  ôc  pénible  , foutenu  par  une 
fobriété  dans  toutes  leurs  joiiüTances.  Les  feuls  agio- 
teurs de  la  capitale  connoiffent  la  funefle  facilité  de 
doubler  leurs  capitaux  deux  ou  trois  fois  par  an  , 
ôc  de  les  réalifer  à leur  grc  à chaque  occafion  qui 
leur  offre  de  grands  bénéfices.  Ainfi  la  divifion  ne 
diminueroit  pas  leur  chance. 

Je  ne  fais  fi  , dans  le  moment  où  le  nouveau 
régime  a confacré  la  liberté  la  plus  entière  dans 
l’ufage  des  propriétés , on  peut  t ropofer  de  contra- 
rier les  principes  par  des  loix  coercitives  contre  les 
propriétaires  de^  forêts. 


' Je  ne  fais  fl  îa  loi  qui  empêche  un  propriétaire  de 
couper  les  bois’  quand  il  lui  plait , qui  le  prive , par 
là,  de  la  jooülànce  de  Tes  revenus  dans  un  moment 
où  il  en  auroit  befoin  , & le  force  à reculer  cette 
jouiflànce  à une  époque  où  elle  lui  fera  moins  utile, 
ne  porte  pas  une  atteinte  direde  à la  propriété  fans 
aucune  indemnité. 

L’AlTemblée  conùituante  , pénétrée  des  grands 
principes  qu’elle  venoit  de  pofer,  décréta  que  chaque 
propriétaire  fera  libre  d’adminiftrer  âc  de  difpofer  de 
îes  bois  comme  bon  lui  femblera. 

Votre  comité  des  domaines,  en  vous  proposant 
fes  vues  fur  la  loi  de  radminiftration  foreftière,  vous 
mettra  à même  de  juger  fi  vous  devez  confervcr  dans 
toute  leur  pureté  les  principes  liberté  dont  le 
dépôt  vous  eft  confié. 

Mais  ce  qui  ne  peut  être  douteux  pour  perfonne, 
c’efi:  que  les  loix  coercitives  gênent  l’agriculteur  & 
le  découragent  dans  fes  projets  d’amélioration. 

Elles  altèrent  les  mœurs,  elles  font  prefque  tou- 
jours infuffifantes  pour  produire  l’effet  qu’on  s’en  étoit 
promis. 

Leurs  difpofitions  naifient  fiécefTairement  aux  échan-  - 
ges  des  biens  fur  lefquelles  elles  frappent. 

Une  loi  coercitive  éloigneroit  donc  encore  les  ac- 
quéreurs des  forêts  nationales.  L’idée  feule  de  fe 
mettre  dans  îa  néceffité  de  prononcer  cette  loi , fuffi- 
roit  pour  faire  rejeter  le  projet  d’aliénation  de  toutes, 
nos  forêts.  /"' 

Une  loi  coercitive  exigeroit,  d’ailleurs,  des  per- 
fonnes  chargées  de  furveiller  les  particuliers  ; elle 
néceffiteroit  une  dépenfe  publique  que  vous  pouvez 
employer  à l’adminifiration  de  vos  forêts , en  les 
gardant  dans  les  mains  de  la  nation. 

Nous  conviendrons  que  jufqu’à  préfent  l’adminif* 
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tratîon  de  nos  forêts  peut  fervir  à prouver  qu’une 
adminiüration  publique  eft  communément  vicieufe.' 
Nous  conviendrons  encore  , fi  l’on  veut , qu’un  pro- 
priétaire particulier  fe  procure  un  bénéfice  plus  con- 
fidérable  que  ne  lé  fait  généralement  une  adminillra- 
tion  publique. 

Cette  dernière  propofition  efl:  vraie  dans  ce  fens, 
que  l’intérêt  particulier  ne  calculant  que  Tes  profits , 
les  multiplie , en  réitérant  plus  fouvent  les  coupes  ; 
mais  il  ne  doit  pas  être  quefiion  ici  de  calculer  feu- 
lement de  combien  un  particulier  ^ugmenteroit  fes 
jouilTances  plus  qu’une  adminidration  publique.  Î1  faut 
confidérer  au  contraire  la  nation  comme  ayant  intérêt 
de  compter  moins  les  revenus  qu’elle  pourroit  tirer, 
dès-à-préfent , de  fes  bois  , que  les  moyens  de  les 
conferver  comme  une  reflburce  indirpenfable  pour 
Tavenir.  Sous  ce  point  de  vue,  le  feul  fous  lequel  on 
puiiTé  confidérer  la  grande  quedion  qui  vous  occupe, 
on  ne  peut  fe  didimuler  que  radminidration  publique 
peut  feule  préparer  une  fuccedlon  de  jouifiances  gra- 
duées fur  les  befoins  publics  ; <?c  c’éd  dans  ce  fens 
que  le  rapporteur  de  l’Affemblée  nationale  condi- 
tuante  peignoit  avec  vérité,  Vïntérct  perfomel  armé 
d'une  hache  j & Vïntérct  national  armé  dune  bêche  ; Vin- 
térêt  pcrjonnel ^ même  bien  entendu^  un  uf^fruiticr  égoï(ls 
& avide  • & V intérêt  national ^ un  père  de  jamille  prévoyant 
& indujirieux . 

Rede  enfin  à confidérer  Fintérct  de  nos  finances. 
Rappeliez-vous  encore  une  fois,  MeiTieurs,  l’immenfe 
quantité  des  biens  nationaux  vendus,  & de  ceux  qui 
redent  à vendre,. 

Les  premiers  s’élèvent  aujourd’hui  à plus  de  1600 
millions , fur  lefquels  il  n’a  été  payée  que. 

Les  féconds  font  un  objet  de  plus  de  1200  mil- 
lions. 
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Si  vous  mettiez  en. vente  les  forêts  nationales^ 
dont  la  vaieur  forme  une  mafîe  de  plus  de  12  à 1400 
millions  j vous  établiriez  une  difproportion  effrayante 
entre  les  objets  aliénables  ôc  les  fonds  qui  peuvent  être 
appliqués  à leur  acquifîtion. 

La  vente  des  biens  nationaux  en  fouffriroit  nécef- 
fairement,  celle  des  forêts  en  fouffriroit  encore  plus. 

II  n’efî  pas  indifférent  d’ailleurs , pour  vos  finances, 
que  l’aliénation  des  biens  nationaux  ait  un  terme  pro- 
chain : elle  nuit  effentiellement  au  rembourfement  des 
droits  incorporels  ; tant  que  l’habitant  des  campagnes 
trouvera  à acquérir  des  biens  nationaux,  dont  il  fait 
tirer  un  bénéfice  réel,  il  ne  s’occupera  que  très- 
foîbîement  de  rembourfer  les  droits  incorporels  dont 
il  cff  chargé. 

La  vente  des  biens  nationaux  empêche  encore  les 
mutations  entre  particuliers.  Elle  nuit  à un  nombre 
infini  d’individus  ; par  là  elle  atténue  les  droits  d’en- 
régifirement , partie  bien  importante  de  vos  revenus 
publics. 

Enfin,  il  feroit  impolitique  de  prononcer  l’aliéna- 
tion générale  de  toutes  vos  forêts,  fous  le  prétexte 
de  l’intérêt  de  vos  finances. 

Vous  ne  connoiffez  parfaitement  encore  ni  vos 
befoins , ni  l’étendue  de  vos  reffources;  êc  quand 
il  feroit  démontré  que  les  biens  nationaux,  qui  font 
aduellement  en  vente , ne  peuvent  fuffire  pour  com- 
bler les  engagem.ens  de  la  nation,  ce  feroit  encore 
une  grande  queflion  à examiner  pour  des  hommies 
d’état,  s’il  ne  feroit  pas  plus  intéreffant  pour  le  bien 
public,  d’employer  d’autres  reffources  à acquitter  la 
dette , que  d’aliéner  les  forêts , ôc  d’expofer  la  France 
à manquer  , dans  vingt-cinq  ans  , de  cette  denrée 
indifpenfable , que  de  les  aliéner  fur-tout  dans  un 
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înftant  où  vous  ne  pourriez  les  vendre  qu’à  bas  prix 
& les  livrer  à l’afFreufe  voracité  de  l’agiotage. 

Mais  la  nation  n’en  efl:  pas  réduite  à cette  extré- 
mité , Ôc  fi  quelques  perfonnes  inquiètes  craignent 
encore  un  déficit  après  la  vente  des  biens  nationaux, 
le  produit  de  vos  bois  vous  offre  lui-même  une  reffource 
pour  le  combler. 

Ce  déficit  frapperoit  principalement  fur  les  rembour- 
femens  à termes,  qui  font  un  objet  de  600  millions, 
dont  les  époques  fe  propagent  jufqu’en  lyaq.  Vous 
avez  donc  trente-deux  années  pour  acquitter  cette 
fomme,  ce  qui  nécefiitera  un  rembourfement  annuel 
de  18,7^0,000  liv. 

Les  ventes  des  bois  nationaux  n’ont  produit,  il  eff 
vrai,  que  10  millions  en  1791  ; mais  on  ne  peut 
prendre  raifonnablement  ce  produit  pour  bafe  de 
leur  évaluation;  tout  le  monde  fait  combien  cette 
partie  de  l’adminiffration  a fouffert  depuis  la  révolu- 
tion, combien  les  ventes  ont  été  contrariées;  que  les 
apanagiffes  ont  encore  abufé,  cette  année,  des  bois 
dont  ils  joüiffoient,  Perfonne  n’ignore  enfin  qu’il  n’a 
été  fait  aucune  coupe  des  quarts  de  réferve,  dans  les 
bois  eccléfiafiiques , ni  dans  les  hautes  futayes  des 
bois  ci-devant  royaux  ; que  ces  ventes  prodinfoient 
annuellement  les  deux  tiers  en  fus  des  bois  millis. 

D’après  cela  on  ne  croit  pas  être  accufé  d’exagéra- 
tion, en  évaluant  le  produit  ordinaire  des  bois,  de  30 
à 3 J millions,  lorfque  les  pouvoirs  conffitués  fs  feront 
attachés  à faire  refpeèter  cette  propriété , conformé- 
ment à la  loi  ,1). 

(i)  La  quantité  de  nos  bois  nationaux ^ connue  jiirqu'’à  ce 
jour  , s'élève  à plus  de  4,"^oo_,t'oo  arpens  : on  ne  connoît  point 
encore  les  bois  dépendans  des  Chartreufes,  qui  n'éioient  point 
fujets  aux  opérations  des  maitrifes  > ni'  les  bois  de  fapins  j 
qui  font  confidérables  dans  plulieurs  départemens. 
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Sous  quelque  point  de  vue  que  Ton  confidère  l’alié- 
nation des  forêts  en  général,  elle  efl  impraticable, 
i oiîs  les  intérêts  fe  réunifient  pour  s’y  oppofer , Fa- 
^ricülture,  le  commerce.,  la  marine,  vos  finances 
même,  & principalement  l’intérêt  du  peuple. 

^ Vos  comités  réunis  ont  pefé  enfuite  les  dîfpofi- 
lions  du  décret  du  6 août  1790  , par  lefquelîes  FAf- 
femblée  “ nationale  - confiituante  s’étoit  réfervé  de 
prendre  Favis  des  alTemblées  de  département  , pour 
la  vente  des  parties  de  bois  dont  la  contenance  ex- 
céderoit  celle  de  100  arpens. 

Cette  mefure  a paru  à vos  comités  marquée  au 
coin-  de  la  prudence.  Les  alTemblées  de  départe- 
mens  ne  fauroient  fe  tromper  fur  les  befoins  des  ad- 
minifirés  : feules  elles  peuvent  vous  donner  des  con- 
noiflances  locales  ; mais  vos  comités  ont  cru  devoir 
vous  propofer  de  déterminer,  d’une  manière  plus  po- 
fitive , les  renfeignemens  dont  les  corps  adminiflratifs 
doivent  accompagner  leur  avis. Jls  ont  penfé  que, 
pour  que  FAifembiée  nationale  pût  pefer,  dans  fa 
fageffe  , les  aliénations  des  bois  que  les  corps  adminif- 
tratifs  font  autorifés  à lui  propofer  ,11  étoit  inîérefiant 
qu’elle  fût  parfaitement  infimité  & qu’elle  connût  la 
fituation  des  bois,  la  nature  du  fol,  Fétendue  ou  la 
contenance  des  bois  ; leur  clTence , leur  difiance  des 
rivières  navigables,  des  ufincs  à feu  ôc  des  grandes 
villes;  s’ils  font  en  état  de  bonne  culture,  ou  en  dé- 
gradation ; la  valeur  approximative  de  la  fuperficie , 
& celle  du  fonds. 

C’eft  alors , Mefiîeurs  , que  FAfiemblée  nationale 
pourra  pefer  tous  les  intérêts  de  la  vente,  la  pro- 
noncer en  connoiflance  de  caufe,  adopter  un  mode 
fur  les  efiimations  qui  devront  précéder  l’aliénation , 
Sc  fur-tout  fe  mettre  à Fabri  du  reproche  d’avoir  né- 
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gligé  de  demander  tous  les  renfeignemens  qui  peu- 
vent l’éclairer  fur  des  objets  d’une  fi  haute  impor- 
tance. 

Voici,  Meiïieurs,  le  projet  de  décret  que  je  fuis 
chargé  de  vous  propofer. 

J 


PREMIER  DÉCRET. 

L’AtTemblée  nationale-,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fes  comités  réunis  des  domaines,  de  la 
marine  , d’agriculture  , de  commerce  Sc  des  finances.* 

Décrète  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  fur  l’alié- 
nation des  grandes  maffes  de  bois  Sc  forêts  natio- 
nales , exceptées  de  la  vente  êc  aliénation  des  biens 
nationaux,  par  l’art.  Dr.  du  décret  du  d août  1790. 

DEUXIEME  DÉCR  ET. 

L’Afîemblée  nationale  , après  avoir  décrété  qu’il 
n’y  a pas  lieu  à délibérer  fur  l’aliénation  des  grandes 
maiTes  des  forêts  nationales  en  général  ; confidérant 
combien  il  importe  à la  chofe  publique  , de  ne  né- 
gliger aucun  des  renfeignemens  qui  peuvent  mettre 
i’Aifemblée  nationale  en  état  de  prononcer  en  con- 
noiffànce  de  caufe , fur  l’aliénation  des  parties  de 
bois  excédant  100  arpens,fur  laquelle  les  affemblées 
de  dcpaitement  doivent  donner  leur  avis  aux  termes 
du  décret  du  6 août  17^0,  décrète  : 

Article  premier. 

Les  dûeéloii'es  des  départemens  fe  procureront , 


par  les  diftrids  & les  municipalités,  tous  les  reft* 
feignemens  relatifs  aux  portions  de  bois  , qu’ils 
croiront  plus  utile  à la  chbfe  publique  d’aliéner. 

Ces  renfeignemens  conftateront  la  (îtuation  des 
bois  dont  ils  propoferont  l’aliénation. 

Leur  contenance. 

La  nature  du  fol. 

L’elTence  du  bois , s’ils  font  en  haute  futaye , ou  en 
faillis.  ' 

Leur  diftance  des  autres  bois  nationaux. 

Leur  diftance  des  rivières  navigables , des  ufines 
à feu  ôc  des  grandes  villes. 

S’ils  font  en  bon  état  de  culture , ou  en  dégrada- 
tion. 

La  valeur  de  la  fuperftcie  Ôc  celle  du  fonds  féparé- 
ment. 

I I. 

Les  direéloires  des  départemens  formeront  un 
tableau  détaillé  defdites  portions  de  bois,  Sc  des  ob- 
fervations  des  diftrids  êc  des  municipalités  ; ils  les 
préfenteront  aux  prochains  confeils  des”départemens, 
qui  les  prendront  en  confidéiation  ôc  donneront  leur 
avis  motivés.  / 

, 1 1 1. 

Les  direéloires  des  départemens  feront  pafTer  au 
pouvoir  exécutif  les  délibérations  des  confeils  de 
l’adminiflration , ôc  les  tableaux  fur  lefquels  ces  déli- 
bérations auront  été  prifes.  Le  poiu^oir  exécutif  les 
remettra  au  corps  légiftatif  avec  les  obfervations. 

IV. 

Dans  aucun  cas  les  diredoires  des  départemens  ne 


^3 

pourront  mettre  en  vente  , ni  recevoir  des  foumif- 
(ions  fur  des  bois  dont  les  confeils  auront  propolc 
l’aliénation , avant  qu’elle  ait  été  prononcée  par  \m 
décret  du  corps  légiflatif. 

V. 

L’Aflemblée  nationale  charge  fon  comité  des  do- 
maines, de  lui  préfenter,  fous  quinzaine,  un  projet 
de  décret  pour  la  réformation  de  la  loi  du 
concernant  l’établilfement  d’une  nouvelle  adminiftra- 
tion  for^ffière. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


